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1. Dans une note sur les n&gociations directes, en date du 9 fgvrier, et 
dans le documnt de travail W/37, concernant la crôation de com.it& mixtes 

pour llitudc de problènes particuliers, il a 6ti: indiqui que le Cotit6 gbn6ral 
Btait saisi d'un certain nombre de questions susceptibles dletre débattues -' 

pour cormencer, sur un plan plus ou noinstechnique - au sein de coxLt&s sp6- 
ciaux de ce genre, Ces comit& ont 6t6 d&rits cocme cor~poses dlun repr&entant 
dlIsrnë1 et drun reprbsentant de 1tEtnt ou des Etats arabes intiress6s et pln- 
~6s sous la prisidence dlun reprssentant de la Cormission de conciliation. Les 

quùstions qui appartiennent à cette catégorie sont les suiva.ntes~ 

a) culture des terres sî.tu&s dans la rEgion de Tulkam en territoire 

sous contr8le isra&ZLien et appartenant & des Arabes qui se trouvent 
' en territoire sous contr8le jordanien{ et 

b) i;largisserlent de la formule regissant le retour en Isra.tS1 des familles 
de r<fugiés dont les nembres sont s&pa&s, 

/ 
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2. On se rappellera, au sujet de la question de la culture des terres arabes 
dans la r<gion de Tulkarm, quIà Lausanne, le Comité gMra.1 avait chargé le Se- 
cr&aire principal de rochercher dès son retour en'palestine la meilleure façon 

de rtjsoudre ce problème de concert avec les autoritEs directement int&essées, 
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Lc’S&~&cire principal amit obtenu Ilaccord des deux pmties pour cbordm la 

dkcussion de, cette question au sein du Comité spt%.nl constitui! aux ternes de 

llzccord d~mmistice conclu entre Israël et la Jordanie, conit6 qui reprundrsit 

à cette fin son octivz’cd, et qui ferait rapport à la Commission sur la marche 

des nc5gociotions. La Cosmission a naintanm) U-t&, infom&e par son Secr&arict 

de Jhmsa.1e11 que.las ,~&go,ciakioris &t& &s parties:au sujet de cette question 

s m-& au point &t 8 
. ’ . 

et- le ,se~~bleht laisser aucun espoir de succès dans un 

proche a,veaP?‘. Le ComikB génlrkl sera.it donc fond4 & essayer dJobter&r l.izvis 

des dUgu& de la Jordanie et de ILEtat drIsraë1 sur la possibilitc de cr&er 

m coritit i *te k?, Genkfe en vue dl exaniner cette question et dl autres questions 

connexes. Il n’y a aucune mison valable pour que, à partir de ce sujet, le 

Comit6 ne puisse peu A peu mtoriscr, voire encourager 11 &rgissment des nd- 

gociations, qui pourraient sf ktendro à des questions territoriales telles que 

celles de 1 Inccés au ibiont Scopus, de la route de BethlB~, de la. station de 

porxpc.gc de Latroun, .ou à dlautres qupstions, Le fait que ces questions ont 

itE. discut&s par le Cor-titi spécial canstitu6 en vertu de 11Accord d~crrnist&ce 

conclu entre IsrsU et Ic Jordanie nl entrafne nullement que 11 exanen de 13.. , 
question doive en &tre retiré du ryndat de la Comr,zisszLo~, qui est dlaider les 

parties à parvenir à un régleront final de toutes les questions qui rostcnt 

à r&soudre entre elles, 

3.7 Les rkgociotions rclztives B la riunion des fmtilles stpnrges pourraient 
6gclemnt servir de base % la constitution diun comité sphiol mais, dcns :7e 

COS, avec In participntion des repr<sentonts de toutes les ‘dilégctions, rG.mi.~s 

autour dlune r&me table sous ,l.a prkaidence dlun reprdsentant de (12 Cormission, 

Une telle I~LCSU~C recevrait plus ais@snt I~assentimmt des Etats arabes si 

deux dlentre eux 2a.vai,ent ‘& DU p~&.lable des ‘contacts directs avec les Isra’é- . 

liens sous les auspices de la Cormission, Le Corxi.$L g&Grrzl mourrait tg2A3w3nt 

demander aux d~lbgations leur a,y$s à w’ .sujet , I 

4li Pnmi les 

spWmx, mis 

peu+ sigr-der c 

autres questions qui pcWrro.ient &tre examînoes par des conith 

4ui ns figurent p.w à Llordre du jour du Gomit ghhral, Ion 
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a) la livraison, par certains Etats arabes, de denrbes alimentaires 

destinies~aux r4fugi6s cra.bes se trouvant en Isra'61; 
b) l,laccès des parties à certains ports et cCrodromes; 

c) l'utilisation en commun des moyens de communicctions terrestres et 

des tilBcommunications~ 

cl) Ilutilisation en coEKlun de res50urces na.turelles, telles que les eaux 

du Jourdain, etc,, 

,5. Les questions CnumrSes ci-dessus peuvent encore %re rcpartics en deti 
, cct$gories suivant quIelles intdressent I~ra3 et un Etat arabe seulement, ou 

quLelles sont de nature à intiresser plus diun Etat arche et pourraient par 

suite &re trait& au sein de comit& où les reprisontants arabes sidgercient 

soit à titre individuel, soit à titre collectif, La question des terres de la 
rcgion de Tulka.rm et celle de 116ccès à certains ports et a.&odromes se%lblcnt 

devoir intgresser, p arrai les Etats crabes, la seule Jordanie, En revanche, 
les cinq autres questions semblent devoir int&russer plus dlun des Etats 

orcbes, et dc.ns la plupart des cas, les int&esser tous les quatrcc 

6, Le Comité g&Gral pourrait pour commencer $tre saisi par la Commission 

de celles des questions dnumor6es ci-dessus qui ne figurent pas encore à son 

ordre du jour, afin de procCder, de concert avec les parties'int&essÉes, à 
une itude préliminaire de la meilleure façon de traiter ces'questions et 

d'autres, et de soumettre ensuite ses recel.unandations à la Commission, 

7* Pour ce qui est des questions de caractère bconomique ou technique enu- 

meries au paragraphe 4 ci-dessus, il conviendrait que la Commission d6cid&t 
s'il y a lieu de stefforcer de porter, en temps utile, ces questions ,à Ifordre 

du jour des comités mixtes existants, ou si des comi.t& sp6ciaux.devrnien.t &re 

constituis pour les &udier, 

8. Dans la pr&.ère hypothèse, Ilenvoi de dcnries alimentaires d'Egypte et 
de Jordanie en Isra31 pourrait être lie à la question de l~nlimentation des 

rofugi6s retournant de ces deux pays en Isra'dl, et cette question pourrait être 

amnin6e s~pa&ment par les deux Comit& mixtes, De meme., pour ce qui est de 
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1 Jutilisation .en colmun des moyens de CO! mmi.c,~tions, 1~. question de la r&ouvor- 

tuse, par exemple, de la ligne de chemin de fer Le Caire-Hn.Ifa pourrait &re 
exemîn6e zm sein du Comit6 isr&lo-Qgyptien, tondis que IJutilisntion en cormun 

du port de HaSfa et de 1 Jatkodror:le de Lydda pourrait être &udiée par le Comité 

israëlo-jordanien, Il en irait de II&~~ dos discussions portant SUT IJusnge 
commn des ressources naturelles. Une fois que ces questions auraient fait 
ZJobjot de discussions au sein des deux Corfit& r.&xtcs existants, il existerait 

un prMdent en vue de la cr&tion de comités mixtes avec le Liban et In Syri.e, 

pour exminer ces questions dans la mesure où elles int6resscnt ces deux pzys, 

9. Ikns la seconde hypothèse, on enviscgercit lc. creation de comit& spO- 
ciaux pour IJexmen de ces questions e Ainsi, pour la première dJentre elles, 
les Etets arabes devmient accepter collectivment d’autoriser ltsnvoi de 

denr6es alimentaires en Isrn’el & l’intention des Arabes qui y sont dor:~icilibs, 

Quant à la seconde’ question, si’ l’on prend pour exenple”le problème des cow 
rmmiccttions po.r chemins de fer, le problèlle à discuter ne portemit PC?S sur 

1 J ouvePture’ du tronçon Le Caire-Hocfa, ’ mis sur 1 J ensemble du &Seau ferro- 
viaire, et int&esserait eviderment 1~s quatre Etats arebes, 


